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Made in Europe :le fossésecreuse entre
constructeurs automobiles et équipeme ntiers
AUTOMOBILE

L’industrie se divise
sur la proportion
de pièces fabriquées
en Europe que les
constructeurs devront
acheter.
Guillaume Guichard

et Lionel Steinmann

Instaurer des avantages pour les

voitures qui contiennent une forte

proportion de pièces produites

en Europe : officiellement, tout le

monde en Franceestpour. La jour-

néede la filière automobile, organi-

sée le 4 novembre dernier, a été

l’occasion d’acter le soutien de

Renault etStellantisàcetterevendi-

cation initialement portée par les

équipementiers. Si une telle clause

n’estpasinstituée,« touteunepartie

du tissu industriel sera balayée »,

a prophétisé le président de la PFA

Luc Chatelà la tribune. Lesderniè-

res semaines ont toutefois fissuré

cetteunité defaçade.Pour instaurer

concrètement cette clause de

contenu local, les deux construc-

teurs ont présentédespropositions

qui sontauxantipodesdespositions

défenduespar Valeoou Forvia.«Un

consensuscommençaità sedessiner,

et on en était à discuter du niveau

descurseurs,sedésoleunesource.Là,

tout estremisenquestion.»

Le comité stratégique de filière

qui s’est tenu mercredi à la PFA

n’apu que constater lesdésaccords

franco-français sur ce sujet. Et

comme il faut aussi convaincre les

constructeurs allemands, encore

plus réticents, lesannoncespromi-

sespour le10décembrepar Bruxel-

lespourraient être décalées,redou-

tent certains.

Eviter des délocalisations

A l’origine du concept, on trouve

lePDGdeValeo,ChristophePérillat.

A l’automne 2024, le patron de

l’équipementier saisit l’occasion
du Mondial de l’automobile pour

proposer d’instaurer un contenu

local minimal pour les véhicules.

Au printemps, la proposition est

étofféepar un travail enprofondeur

du Gerpisa, le réseauuniversitaire

international de l’automobile.
L’Etat français reprend à son

compte le concept et décide d’en
faire un axestratégiquedenégocia-

tion à la rentrée de septembre,afin

de l’intégrer aux discussions sur

l’interdiction deventedesvéhicules

thermiques neufs en 2035. « Nous

ne voulons pas que la transition se

traduisepar desdélocalisations,mar-

tèle-t-ondans l’entouragedu minis-

tre déléguéà l’Industrie, Sébastien

Martin. Il nous faut donc instaurer

un niveau decontenu européensur

les véhicules électriques au moins

aussiélevéqueceluiobservéactuelle-

mentpour lesvéhiculesthermiques.»

Unefois leprincipe établi,encore

faut-il s’accorder sur les curseurs.

Quel seuil faut-il viser ?Leséquipe-

mentiers, sefondant sur lestravaux
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du Gerpisa, poussent pour un

niveau de contenu « fabriqué en

Europe » égal ou supérieur à 75 %

de la valeur ajoutée d’un véhicule,

le seuil observéactuellement pour

lesvoitures thermiques. « Si le con-

tenu européenqui estmis en place

n’estpasà ceniveau,alors il y aura

des délocalisations », insistait la

semaine dernière encore Christo-

phe Périllat. En l’occurrence en

Chine,où les acteurs locaux voient

leurs investissements en capital

payéspar dessubventions.

En plus du seuil minimal, plaide

Paris,s’ajouterait deséquipements

clés « made in Europe ». Il s’agit
de soutenir les investissements

dans desfilières naissanteset stra-

tégiquessur le Vieux Continent. En

l’occurrence la batterie, qui compte

pour 30 à 40 %de la voiture, l’élec-
tronique, qui comporte desenjeux

de souveraineté via les logiciels, et

le moteur électrique. Cescritères

supplémentaires pourraient être

progressivement mis en place puis

renforcés, afin de tenir compte du

rythme de développement de ces

nouvelleschaînesdevaleur.

« Pilotage des ventes »
L’obtention du label de contenu

local permettrait dedéclencherdes

avantages, pour inciter les cons-

tructeurs à jouer le jeu, plutôt que

depénaliser ceuxqui ne le font pas.

Le gouvernement français propose

ainsi d’accorder davantagede cré-

dits CO2 aux véhicules qui respec-

tent le cahier deschargesdu made

in Europe.Lesdéfenseursdecesys-

tème mettent en avant qu’ils

n’inventent rien. L’accord USMCA

entre lesEtats-Unis,le Canadaet le

Mexique, prévoyait, avant que

Donald Trump ne le dynamite avec

sesdroits de douane massifs, un

seuil minimal decontenu local fixé

à75%delavaleur ajoutéed’un véhi-

cule pour qu’il échappeaux barriè-

res tarifaires.

Lesconstructeurs ne sont toute-

fois pas du tout sur la même lon-

gueur d’onde. Renault a présenté

sa position début octobre, et Stel-

lantis a fait demême il y aquelques

jours, ens’associantpour l’occasion
avecVolkswagen.

Le groupe au Losange propose

de retenir un seuil de 60 % de la

valeur ajoutée du véhicule pour

les pièces fabriquées en Europe,

loin des 75 % demandés par les

équipementiers. Desurcroît, le cal-

cul neseferait paspar modèle,mais

sur l’ensembledesvoitures vendues

en Europe par le constructeur.

Renault rejoint là Stellantis et

Volkswagen, qui souhaiteraient

eux aussi un comptage au niveau

de l’ensemble de la production.

«Cemodedecalculréduirait considé-

rablement l’impact de la mesure,

redoute Jean-Philippe Hermine,

directeur de l’Institut mobilités en

transition. Il feraitreposerl’obtention
du labelsur le pilotagedesventesau

niveau européen,au lieu d’imposer
uneréflexiondèsl’ingénierieetlacon-

ceptiondu véhicule.»«C’estleprinci-

pal point d’achoppement»,confirme

une sourcegouvernementale.

Il y en a pourtant un autre : Stel-

lantis etVolkswagenproposent que

le label « fabriqué en Europe » soit

acquis lorsque 80 %des véhicules

sont «assemblés»sur le continent.

L’origine despiècesn’entrerait plus

en ligne decompte.

La crainte d’une « usine
à gaz »
Renault est proche de cette ligne :

leconstructeur estimequelecritère

pour définir l’origineeuropéennede

la pièce doit être la dernière trans-

formation industrielle, etnon lader-

nière transformation substantielle,

méthodedouanièrehabituellement

retenue. « Sinon, cela setransfor-

meraenusineàgazpour nosfournis-

seurs»,plaide-t-onchezleconstruc-

teur.Mais celan’écartepasle risque

d’importer despièceschinoisesetde

les« transformer » a minima en les

assemblant. Les équipementiers,

eux, sedisent toujours aussi déter-

minés.«Lesconstructeurssontlibres

desefournir où ils veulent, assène

Jean-LouisPech,le président de la

FIEV.Maisil faut réserverl’argentdes

contribuables européens,qui sert à

financer lesaidespubliques,à ceux

qui préserventletissuindustriel ». n

L’obtention du label
permettrait
de déclencher
des avantages,
pour inciter les
constructeurs à jouer
le jeu
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Un ouvrier sur une chaîne d’assemblage, montage de Renault

5 électrique. Photo Franck Crusiaux/RÉA

All rights reserved

COUNTRY: France 

PAGE(S) : 17;18;19

SURFACE : 109 %

FREQUENCY : Daily

SECTION : Actualités

CIRCULATION : 129052

AVE : 65,62 K€
AUTHOR : Lionel Steinmann

27 November 2025 - N°24597



Stellantis s’est engagé à assurer « un avenir industriel » à son dernier site de production francilien.

Photo Laurent Grandguillot/RÉA
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